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CONVENTION OCF 
«OFFRE D’ACCOMPAGNEMENT DE LA CLIENTELE EN 

SITUATION DE FRAGILITE » 
 

Conditions Générales 

 

Les présentes Conditions Générales définissent les principes et 
les modalités de fonctionnement de l’ensemble des services 
intégrés dans la convention «Offre d’accompagnement de la 
Clientèle en situation de Fragilité», désignée dans le texte ci-
dessous par la «Convention» ou « l’OCF ». 

L’ensemble des Conditions Particulières et Générales de la 
Convention, celles de chacun des produits et services la 
composant, et les conditions Générales et Particulières de la 
Convention de Compte de Dépôt forment un tout indissociable 
qui régit la relation entre la Banque et son Client. 

Concernant les aspects tarifaires, en cas de contradiction entre 
les conditions générales des différents produits composant la 
présente Convention et les présentes conditions générales, 
seules ces dernières prévaudront. 

Le compte de dépôt sert de support juridique aux opérations 
relatives aux produits et services qui composent la Convention. 

Cette Convention annule et remplace les conventions 
précédemment passées notamment pour les dispositions 
relatives aux moyens de paiement. 

Cette offre groupée de services est principalement réservée aux 
personnes physiques majeures capables pour lesquelles : 

1. la Banque Populaire a apprécié une situation de 
fragilité financière compte tenu de l’existence d’irrégularités de 
fonctionnement du compte ou d’incidents de paiement répétés 
pendant trois mois consécutifs et du montant des ressources 
portées au crédit du compte. 

2. un chèque impayé ou une déclaration de retrait de 
carte bancaire est inscrit pendant trois mois consécutifs au 
fichier de la Banque de France centralisant les incidents de 
paiements de chèques. 

3. les débiteurs dont la demande tendant au traitement de 
leur situation de surendettement a été déclarée recevable en 
application de l’article L. 331-3-1 du code de la consommation. 
 
Article 1 : CONTENU DE L’OFFRE 

La souscription des produits et services proposés dans le cadre 
de l’Offre d’accompagnement de la Clientèle en situation de 
Fragilité (OCF), nécessite la détention préalable d’un compte de 
dépôt. Les produits et services composant l’Offre 

d’accompagnement de la Clientèle en situation de Fragilité 
décrits dans les présentes Conditions générales et les 
Conditions particulières spécifiques, sont les suivants :  
 

- La tenue, la fermeture et, le cas échéant, l’ouverture du 
compte de dépôt, 

- Une carte de paiement à autorisation systématique : la 
Carte VISA Electron,  

- Le dépôt et retrait d’espèces dans l’agence Banque 
Populaire où est géré le compte, 

- Quatre virements mensuels SEPA, 

- Quatre virements permanents SEPA, 

- Deux chèques de banque par mois, 

- La mise en place de mandats de prélèvements SEPA, 

- Le paiement des prélèvements SEPA ou Titres 
Interbancaires de paiement en nombre illimité, 

- La consultation du compte à distance ainsi que la 
possibilité d’effectuer à distance des opérations de 
gestion vers un autre compte du titulaire au sein du 
même établissement (service Cyberplus), 

- Un système d’alertes sur le niveau du solde du compte, 

- La fourniture de relevés d’identités bancaires,  

- Un changement d’adresse une fois par an, 

- Le plafonnement spécifique des frais de commissions 
d’intervention prévu à l’article R. 312-4-2 du code monétaire et 
financier.  

Dans le cadre de cette offre, il ne peut être détenu qu’une seule 
carte. 
 
Article 2 – DUREE 

La Convention est conclue pour une durée indéterminée. 
 
Article 3 – COTISATION 

La cotisation correspond à un montant forfaitaire annuel 
payable en 12 mensualités et pour la première fois, à compter 
du jour suivant la date de la prise d’effet de la Convention. Ces 
mensualités sont prélevées sur le compte indiqué dans les 
Conditions Particulières. Le tarif de la Convention figure aux 
Conditions Tarifaires de la Banque en vigueur. La Banque 
informera le Client de toute modification tarifaire de la cotisation 
moyennant un préavis de deux mois. Le montant de la cotisation 
mensuelle est revalorisé annuellement en fonction de l’indice 
INSEE des prix à la consommation hors tabac. En cas de 
résiliation de la Convention, le montant de cotisation perçu est 
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fonction de sa durée d’utilisation ; tout mois commencé est dû. 
 
Article 4 –RENONCIATION ET RESILIATION 

Lorsque le Client ayant souscrit l’Offre d’accompagnement de 
la Clientèle en situation de Fragilité (OCF) ne souhaite plus en 
bénéficier et opte pour une autre offre, sa renonciation écrite est 
recueillie par l’agence Banque Populaire gestionnaire du 
compte. 

La Banque pourra notamment résilier à tout moment la 
Convention, en cas de non-paiement de la cotisation mensuelle 
de la Convention et sans préavis, en cas de comportement 
gravement répréhensible, de clôture du compte de dépôt ou de 
suppression de la Convention résultant d’une mesure législative 
ou réglementaire. 

Par ailleurs, la Banque se réserve le droit de résilier de plein 
droit la Convention, sans préavis, si le Client était placé sous un 
régime de protection de la personne majeure (tutelle, curatelle). 

La résiliation de la Convention entraîne la résiliation de 
l’ensemble des produits et services la composant. 

Article 5 – CNIL – INFORMATIQUE ET LIBERTE 

Dans le cadre de la relation bancaire, la Banque est amenée à 
recueillir des données à caractère personnel concernant le 
client, le cas échéant, le représentant légal, le mandataire et à 
les traiter notamment en mémoire informatisée selon les 
dispositions de la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 
1978 modifiée. Les données à caractère personnel ainsi 
recueillies sont obligatoires et ont pour principales finalités, la 
conclusion et l’exécution de la présente convention, la tenue et 
la gestion du (des) compte(s), ainsi que la gestion de la relation 
bancaire, la gestion du risque, la gestion et la prévention du 
surendettement, la gestion des incivilités, le respect de ses 
obligations légales ou réglementaires, les études statistiques et 
la fiabilisation des données, le contrôle et la surveillance lié au 
contrôle interne auquel est soumis la Banque, l’octroi de crédit, 
les analyses, les études, le pilotage de l’activité bancaire, le 
reporting, l’historisation des données pour garantir la piste 
d’audit, la sécurité et la prévention des impayés et de la fraude, 
le recouvrement, le contentieux, la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme, l’échange 
automatique d’informations relatif aux comptes en matière 
fiscale, la classification, la segmentation à des fins 
réglementaires et/ou commerciales, la sélection et le ciblage de 
la clientèle, la prospection et l’animation commerciale, la 
communication et le marketing. 
Le refus par le titulaire/représentant légal/mandataire de 
communiquer tout ou partie de ses données peut entraîner le 
rejet de la demande.  
Elles sont destinées, de même que celles qui seront recueillies 
ultérieurement, à la Banque responsable de traitement. 
Certaines données peuvent être adressées à des tiers pour 
satisfaire aux obligations légales et réglementaires. 
La Banque est tenue au secret professionnel à l’égard de ces 
données. Toutefois, la Banque est autorisée par le 
titulaire/représentant légal/mandataire à communiquer les 
données le concernant dans les conditions prévues aux 
présentes Conditions Générales. 
Les données à caractère personnel (informations nominatives) 
que le Client a transmises à la Banque conformément aux 

finalités convenues peuvent, à l'occasion de diverses 
opérations, faire l'objet d'un transfert dans un pays de l'Union 
Européenne ou hors Union Européenne. 
Dans le cadre d'un transfert vers un pays hors Union 
Européenne, des règles assurant la protection et la sécurité de 
ces informations ont été mises en place. Le Client peut en 
prendre connaissance en consultant la notice d’information 
accessible sur le site Internet de la Fédération Bancaire 
Française : www.fbf.fr.  
Ces données peuvent être communiquées, à leur requête, aux 
organismes officiels et aux autorités administratives ou 
judiciaires habilités, notamment dans le cadre de la lutte contre 
le blanchiment des capitaux ou de la lutte contre le financement 
du terrorisme. Pour ces mêmes raisons, en vertu du Règlement 
CE/1781 du 15 novembre 2006, en cas de virement de fonds, 
certaines des données doivent être transmises à la banque du 
bénéficiaire du virement située dans un pays de l'Union 
européenne ou hors Union européenne. 
Le titulaire/représentant légal/mandataire disposent d’un droit 
d’accès et de rectification s’agissant de leurs données ainsi que 
d’un droit d’opposition au traitement de ces données pour motifs 
légitimes. Ils peuvent également s’opposer sans frais à ce que 
ces données fassent l’objet d’un traitement à des fins de 
prospection notamment commerciale.  

Ces droits peuvent être exercés par courrier accompagné d’une 
copie de tout document d’identité signé par le demandeur 
auprès de La Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes, en 
s’adressant au  Service Réclamations Clients 2 avenue du 
Grésivaudan - 38700 Corenc. 

Article 6 – LOI ET LANGUE APPLICABLE – COMPETENCES 

La présente convention est conclue en langue française. Le 
CLIENT accepte expressément l’usage de la langue française 
durant la relation contractuelle. 
 
La présente convention est soumise à la loi française et à la 
compétence des tribunaux français. 
 
La présente convention conservera ses pleins et entiers effets 
quelles que soient les modifications que pourra subir la structure 
et la personnalité juridique de la Banque Populaire, notamment 
en cas de fusion, absorption ou scission, qu’il y ait ou non 
création d’une personne morale nouvelle. 
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